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Discours prononcé le 12 mai 1979 LW Han Nianlong, chef de la 
délégation gouvernementale chinoise et Vice-Ministre des 
affaires étrangères, à la quatrième séance plénière des 

, negociations sino-vietnamiennes 

votre Excellence Phan Hien, chef de la délégation gouvernementale de la République 
socialiste du Viet Nam; collègues de la délêgation gouvernementale vietnamienne : 

Je trouve très regrettable que, dans le discours qu'il a prononcé lors de la 
trOiSiême séance plénière, M. Phan Hion, chef de la délégation gouvernementale 
vietnamienne ait une fois de plus - et dans la langue de l'insulte - attaqué 
calomnieusement la Chine et ses dirigeants. 

La partie vietnamienne a également dénigré et pr8sent.é de façon déformée la 
proposition en huit points émise par la délégation gouvernementale chinoise, en 
affirmant qu'elle visait & instaurer & l'endroit du Viet Nam "une politique 
d'expansionnisme et d'hégémonisme de grande nation" et contenait des exigences 
"extrêmement déraisonnables et arrogantes". Au mépris de la vérit6, les 
Vietnamiens ont prétendu que les propositions avancées par la Chine pour régler 
la question de la frontière et délimiter les zones maritimes dans le golfe de Beibu 
(ou golfe du Tonkin, selon l'usage international) contrevenaient aux accords 
de d&limitation sino-français et que les îles Xisha et Nansha faisaient partie du 
territ0ire vietnamien. Or, qui s'est rendu coupable d'expansionnisme? Qui a 
provoqué des différends frontaliers et territoriaux entre la Chine et le Viet Nam? 
Qui a violé les accords de délimitation sino-français et les principes affirmés 
dans les lettres échangées par les Comités centraux des deux partis? Qui a Créé 

d'innombrables incidents de frontière, voire suscité des conflits armés? %US 

avons déjà fait un exposé préliminaire sur ces questions au cours des deux 
derniares séances; mais comme la partie vietnamienne s'entête à déformer les 
faits pour troubler l'opinion publique, nous estimons qu'il est nécessaire de 
développer ces points. 

1. Quelle est l'origine des différends frontaliers et territOKhX entre 

la Chine et le Vi@t Naml 

La frontière sino-vietnamienne est une frontière reconnue, délimitée par 
les accords signés entre le Gouvernement chinois de la dynastie Qiw et le 
Gouvernement français en 1887 a/ et 1.895 b/, qui a été tracée conjointement 

a/ Convention entre la France et 12 Chine, relative à la délimitation de la 
frontyère entre la Chine et le Tonkin /Britishrs, 1892-1893, 
vol. LXXXV, p. 748 (Londres, Her Majesty's Stationery Office, 18991/. 

b/ Convention entre la France et la Chine, complémentaire de la Convention de 
délimitation de la frontière entre le Tonkin et la Chine du 26 juin 1887 
/Tbid., 1894-1895, vol. LXXXVII, p. 523 (Londres, KW Majesty's Stationery Office, 

19001/. 

/  I . .  
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et jalonnée sur le terrain par des bornes-frontières. Après l'instauration de la 
République populaire de Chine et de la République démocratique du Viet Nam, le 
tracé de la frontière sino-vietnamienne étant dans l'ensemble clairement défini, 
il n'existait pas de différends frontaliers entre les deux parties : ne demeuraient 
en suspens que quelques divergences de vues héritées de l'histoire et qui ne 
portaient que sur un petit nombre de secteurs. 

Le Gouvernement de la République populaire de Chine a toujours eu pour 
position que les questions de frontières qui sont un reliquat de l'histoire 
devaient être réglées de façon juste et raisonnable par le biais de consultations 
amicales, dans un esprit de compréhension et d'accommodement mutuels, et que dans 
l?attente d'un règlement négoci6, il Convena;it de maintenir le statu quo à la 
frontière et d'éviter les conflits. En application de ces principes, le 
Gouvernement chinois a conclu des règlements négociés de ses problèmes frontaliers 
et a signé de nouveaux traités de frontière avec les pays voisins - Birmanie, 
Népal, Pakistan, Afghanistan et République populaire de Mongolie. 

En ce qui concerne le problème frontalier sino-vietnamien, les Comités 
centraux des partis chinois et vietnamien ont échangé, en 195'j'-l958, des lettres 
dans lesquelles ils convenaient que le tracé fixé par les accords entre la France 
et la Chine relatifs à la délimitation de la frontière devait être respecté et le 
statu quo strictement maintenu dans l'attente d'un règlement négocié du problème 
frontalier par les deux gouvernements, ajoutant que les autorités locales 
n'étaient habilitées à régler aucune question d'appartenance territoriale. 
Agissant conformément aux principes affirmés dans les lettres échangées entre 
les deux parties, les autorités locales des zones frontalières des deux pays ont 
réussi à régler de façon satisfaisante les problèmes de tout Ordre qui se sont 
posés le long de la frontière sino-vietnamienne, qui est donc restée durant de 
longues années une frontière de paix et d'amitié. 

Pendant plus de 20 ans, jusqu'en 1974, chacune des deux parties a respecté 
la mer territoriale et la souveraineté de l'autre dans la région du golfe de Beibu. 
Il s'était établi des relations de coopération amicale dans les domaines de la 
navigation, de la pêche, de la recherche scientifique et de la résistance à 
l'agression impérialiste, et aucun différend n'a surgi. 



. 

A/311/235 
W13318 
Français 
Annexe 
Page 3 

LeS IleS Xisha et Nansha sont territoire chinois depuis des temps im&moriaux, 
et Ce fait a été solennellement reconnu sans jamais être remis en question dans les 
nombreuses notes, c@clasations et autres documents officiels de la République 
démocratique du Viet Ram, dans ses journaux, périodiques, manuels et cartes 
officielles et dans les propos de ses dirigeants. Le 15 juin 1956, se référant 
à la queStion de la Souveraineté sur les îles Xisha et Nansha, un vice-ministre 
x&tnnmien des affaires étrangères a affirmé à la partie chinoise : "si l'on en 
juge d'après l'histoire, Ces îles appartiennent à la Chine". Le 4 septembre 1958, 
cIanS Une déclaration Sur la mer territoriale, le Gouvernement chinois a dit que 
cette définition de la mer territoriale chinoise "s'appliquait B tons les territoires 
de la République populaire de Chine, y compris . . . les îles Dhongsha, Xisha, 
Zhongsha et Nansha. ,.". Le 4 septembre 1958, le Premier Ministre vietnamien 
Pham Van Dong a écrit dans une note au premier ministre Zhon Enlai que 
"le GOUVernement de la République démocratique du Viet Ram reconnaissait la 
V&i&te des déck!rations Sur la définition de la mer territoriale chinoise 
faites par le Gouvernement de la République populaire de Chine le 4 septembre 1958 
et en acceptait le contenu" et que "le Gouvernement de la République démocratique 
du Viet Nam respectait cette décision". Dans une déclaration du 9 mai 1965, le 
Gouvernement vietnamien a réaffirmé la position qu'il avait toujours adoptée, 
qui est de reconnaître expressément que les îles Xisha appartiennent à la Chine, 
lorsqu'il a condamné le fait que "le Président des Etats-Unis Lyndon Johnson ait 
désigné comme 'zone de combat' des forces armées des Etats-Unis la totalit6 du 
territoire vietnamien et Les mers adjacentes, qui s'étendent à une centaine de 
milles de la côte vietnamienne, ainsi qu'une partie des eaux territoriales de 
la République populaire de Chine baignant les îles Xisha". Ce sont là des ~faits 
irréfutables que personne ne peut nier. 

Mais après 1974, les autorités vietnamiennes ont fait volte-face. Fortes 
de l'accroissement considérable d'une puissance militaire aCCUIm&a au Cours des 
ann%eS de guerre, et avec l'appui des sociaux-impérialistes soviétiques, elles 
se sont lancées dans l'hégémonisme régional et ont adopté une Politique 
d'agression et d'expansion. Elles n'ont pas cessé de susciter des incidents 
et des différends le long de la frontière qu'elles ont voulu grignoter, allant 
même juSqu'à empiéter Sur le territoire chinois, et se sont servi de la question 
des frontières pour attiser les sentiments nationalistes antlchlnols. En outre, 
les autorités vietnamiennes ont étendu à la mer 1eUE Visées expansionnistes et 
ont voulu occuper la PIUS grande partie du golfe de Beibu. Revenant avec 
$mpu@.nce suT leurs propres parOieS, eih?S Ont émis d@S revendicatlonS territoriales 

sur les lleS chinoises XiSha et Nansha et sont &me allées jusqu'à envoyer daS 
forces occuper certaines des îles Nansha. 

~~11~ est l'origine des différends frontaliers et territoriaux entre les 
deux pays. 



-- 

A/34/235 
5/13310 
Français 

Annexe 

Page 4 

Chacun sait que le Vie-l; ïTam a trois voisins. Non seulement la Chine, mais 
ses deux autres voisins souffrent, et même davantage, de ses agressions et de son 
expansionnisme. Le Viet Nam et le Laos ont conclu en 1977 un accord de frontière 
modifiant le tracé de la frontière lao-vietnamienne. Il n'est pas nécessaire de 
vous rappeler les tours que vous avez jouês et l'étendue du territoire laotien 
que vous avez annexê. Le peuple lao lui aussi en tient le compte dans sa 
mêmoire. Vous avez occupê les îles côtières du Kampuchea, provoqué des conflits 
au long de la frontière Bampuchéo-vietnamienne et pro&dê alors à une invasion 
massive du Ksmpuchea. Récemment, vous avez envoyê des renforts et avez engagé 
des opérations militaires impitoyables pour écraser la r&.istance populaire 
armée du Kampuchea démocratique. Vous avez apporté la d&olation au peuple 
ch Ksmpuchea. 

Les faits montrent clairement que c'est la politique d'hêgémonie régionale 
et d'expansion territoriale que poursuivent les autoritês vietnamiennes avec 
l'appui soviétique, qui a donne naissances aux diff&ends frontaliers et 
territoriaux entre le Viet Nam, d'une part, et la Chine, le Kampuchea et le Laos, 
d'autre part. Cette politique est en outre une source d'agitation et de tension 
en Indochine et dans le Sud-Est asiatique, et constitue une grave menace pour 
la paix en Asie et dans le reste du monde. 

2. Qui s'est écart6 des principes affirmés dans les lettres échangées 
entre les partis chinois et vietnamien? 

En novembre 1956, des représentants des provinces chinoises du Kouang-Tong 
et du Kouang-Si ont rencontr$ des représentants des provinces vietnamiennes de 
Hai Minh, de Lang Son et de Cao Bang pour examiner les problèmes relatifs 2 la 
gestion frontalière. Leurs entretiens ont touché aux questions relatives à la 
frontière. Les deux parties sont convenues de déférer ces dernières & leurs 

, autorités centrales respectives aux fins de réglement. En novembre 1957, le 
secrêtariat du Comité central du parti des travailleurs vietnamiens, dans une 
lettre au secr&ariat du Comité central du parti communiste chinois, a proposé ce 
qui suit : "La question de la frontière nationale, en raison de son importance, 
doit être résolue conformêment aux principes juridiques en vigueur ou à des 
principes nouveaux définis parles deux gouvernements. Il est strictement 
interdit aux autorités et organismes locaux d'entamer des négociations sur 
la mise en place de nouvelles bornes-fronti&es ou sur des cessions de territoire." 
En avril 1958, le Comité central du parti communiste chinois a exprimé son accord 
avec ce point de vue dans une lettre de réponse. Cela signifiait que les deux 
parties respecteraient le tracé de la frontière définie par les accords 
frontaliers franco-chinois r, quselles maintiendraient strictement le statu quo 
2 la frontière en attendant un règlement négocié de la question frontalière 
par les deux gouvernements, et que les autorités locales n'étaient pas habilitêes 
a rêgler les questions d'api,artenance territoriale. Cet échange de lettres 
entre les partis chinois et vietnamien constitue la base commune régissant les 
questions de frontière avant un règlement négocié du problème frontalier. Le 
Gouvernement chinois s'est fidèlement conformé aux principes affirmês dans les 
lettres échanrhs entre les deux partis et a respecté le tracé de la frontière 
dêfinie par les accords de délimitation sino-français. Dans les quelques secteurs 
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oh l'histoire avait laissé des questions en suspens, le Gouvernement chj.nOis sten 
est strictement tenu i la juridiction qui prévalait à la frontiere au moment de 
l'&hange de lettres, C'est-$-dire au lendemain de la libération de la Chine. 
Nous nlavons T:as tent6 de modifier la juridiction existante, même dans les 
secteurs qui aPPartenaie1lt manifestement à la Chine aux termes des dispositions 
des accords de d6limitation sino-français, mais qui avaient été sous juridiction 
vietnamienne pendant de nombreuses années. Ce faisant, nous agissions entièrement 
dans lsesPrit de l'accord entre les deux partis, qui était de maintenir la paix 
et la tranquillité 8, la frontière. Cela ne signifie pas que lors de futures 
négociations frontali&es, l'appartenance territoriale de ces secteurs contestis 
sera déterminée en fonction de la démarcation actuelle des juridictions. La 
partie chinoise maintient que s'il est 6tabli au cours de négociations ult&ieures 
gue certains secteurs actuellement sous la juridiction de l'une des parties sont 
situées au-del& de la ligne de frontière définie dans les accords de délimitation 
sino-fran$ais, ces secteurs devront, en principe, être inconditionnellement 
restitués à l'autre Partie. La partie vietnamienne est parfaitement informée 
de la position chinoise énonc& ci-dessus, car celle-ci a été formulée explici- 
tement en maintes occasions dans nos documents officiels et dans les déclarations 
des dirigeants chinois. 

AP& 1.974, afin de grignoter le territoire chinois, les autorités 
vietnamiennes, tout en exprimant leur intention de respecter les termes des lettres 
&han&es entre les deux partis, ont vigoureusement rejeté le principe du maintien 
,yu statu quo & la fronti&e qui était affirmé flans cet échange de lettres et ont 
ess& de nier l'existence de la frontière délimitêe par les accords sino-français. 
A cet effet, elles ont avancé des arguments spécieux, affirmant tantôt qu'"une 
frontière historique a existé de longue date entre le Viet Nam et la Chine", 
tantôt que "les deux parties sont convenues de respecter la frontière historique" 
et demandant "le mci.ntien du statu quo sur la frontière lais&? par l'histoire" 
ou "le &tablissement 'du statu quo ante 8. la frontière historique", etc. etc. 
Lorsque ~~~~ parlez tantôt de ce tracé-là, tantôt de celui-ci ce que vous 
cherchez vraiment, c*est $ substituer votre "frontière historique" unilatérale 
2 la frontière définie par les accords sino-français. Celui qui a le m+ux 
ex-,orimi: vos intentions est l'un de vos dirigeants qui a dit : "il Y avait des 
cokentions frontalières 5 1'6poqw des Français. Mais ces conventions 3Ont 
P&imees et trop comPliquées et ne peuvent servir de base pour définir le tracé 
de la frontière". 

/ . . . 
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Ces dernières annCes, sous pr6texte de "rétablir le statu auo ante 8. la 
frontière historique", vous avez créé de nombreux incidents le long de la frontik? 
sino-vietnamienne, dans un effort systématique, planifié et délibéré pour grignoter 
sans relâche et occuper le territoire chinois. Vous avez amené des habitants 
de la zone frontalière vietnamienne à défricher des terrains, construire des 
routes et à planter des arbres en territoire chinois; vous avez envoyé des 
personnels en armes patrouiller, installer des postes, construire des fortifi- 
cations, poser des mines, dresser des barrières en territoire chinois et 
même s'introduire dans des villages chinois afin d'y effectuer des recenSementS 
et de délivrer des bons, tentant ainsi de modifier la situation en matière de 
juridiction territoriale. Dans de nombreux secteurs, le personnel militaire 
et politique vietnamien a9 sous des prétextes divers, proclamé arbitrairement 
telle ou telle ligne frontière et détruit les anciennes bornes-frontières 
pour les remplacer subrepticement par de nouvelles, expriment de ce fait des 
revendications territoriales sur le territoire chinois. Face aux intrusions 
et provocations croissantes des Vietnamiens, les Chinois, faisant fond sur 
l'amitié unissant les deux peuples et SUT leurs intérêts communs, n'ont cess6 
de faire preuve de mesure et de patience. Nous avons à maintes reprises proposé 
que les deux camps engagent sans tarder des négociations au sujet de leur 
frontière. En même temps, nous avons enjoint à nos troupes et aux habitants des 
reglonn frontalières de se tenir scrupuleusement du côté chinois de la fronti.k2 r 

d'user de raison et de persuasion lors des intrusions et provocations des 
Vietnamiens au lieu de retourner coup pour coup et outrage pour outrage, et de 
s'abstenir absolument d'ouvrir le feu ou de recourir à la force. Les Chinois n'ont 
pas riposté même lorsque des Vietnamiens en armes ont ouvert le feu et causé des 
pertes dans nos rangs. Mais la partie vietnamienne a vu dans la retenue et la 
patience de la Chine un signe de faiblesse et a intensifié ses provocations armées 
le long: de la frontière. Après août 1978 plus particulièrement, lorsque VOUS 
avez suspendu les négociations relatives à la délimitation de la frontière entre 
les deux pays, vous avez immédiatement consacré toutes vos énergies à renforcer 
les dispositifs militaires contre la Chine dans les régions frontières et vous 
n'avez cessé de déclencher des tirs d'armes légères et d'artillerie, créant 
des incidents sanglants qui ont causé en six mois la mort de 300 militaires et 
civils chinois, et ont finalement réussi à provoquer un conflit armé sur la 
frontière. 

Des faits nombreux prouvent de manière indiscutable que ce sont les autorités 
vietnamiennes elles-mêmes, et personne d'autre, qui ont violé les principes 
affirmêS dans les lettres 6changées entre les deux partis et n'ont cessé de 
violer le statu quo sur la frontière dans une tentative pour modifier le tracé 
établi dans les accords de délimitation sino-français. La grave dét6rioration 
de la situation le long de la frontière sino-vietnamienne est entièrement le 
fait des autorités vietnamiennes. 

3. Pourquoi les deux séries précédentes de négociations n'ont-elles donné 
aucun résultat? 

En août 1974, des négociations entre la Chine et le Viet Nsm ont eu lieu au 
niVeaU des Vice-Ministres des affaires étrangères au sujet de la division de la 

/ **a 
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zone maritime du golfe de Beibu. 
lieu, au même niveau, 

En octobre 1977, de nouvelles négociations ont eu 
sw la question de la frontière et sur la division de la 

zone maritime du golfe de Beibu, 
abouti pour la Faisan, 

Aucune de ces deux si-ries de négociations nfa 
essentiellement, que la partie vietnamienne n'a Pas voulu 

tenir Compte ans faits historiques, a déformé les accords de délimitation sino- 
fraW*i~ et ess*Yê d'imposer à la Chine une prétendue frontière maritime dans le 
golfs de Beibu, Pur praauit de l'imagination vietnamienne. 

En décembre 1973, UI vice-ministre vietnamien des affaires étraog&es avait 
d&laré sn termes non équivoques que "la zone maritime du golfe de Beibu n'avait 
PBS ê'bé dà'fish entre 1% deux PaYs parce que le Viet Nam êtait alors en guerre", 
)?Lais, lorsque les négociations ont commencé en août 1974, la partie vietnamienne 
a. soudain affirmé que, dans le golfe de Beibu, "la frontière était délimitée 
depuis longtemps", alléguant que, aux termes de la Convention <?,? 11387 entre la 
Chiw et la France, relative à la délimitation de la frontière entre la Chine et 
le Tonkin E/? le méridien 10Ro 3' 13" de longitude est constituait la 
"fronti&e maritime" entre les deux pays dans le golfe de Beibu. Elle soutenait 
qu'au COUTS du siècle dernier, les gouvernements successifs des deux pays avaient 
"exercé leur souveraineté et leur juridiction" conformément a ce tracé et que le 
golfe de Beibu était un "golfe historique" appartenant à la Chine et au Vi& Nam. 
Par Ce6 CLffirtIIatiOns, 1s. partie vietnamienne tentait de s'assurer la possession des 
deux tiers de la zone maritime du golfe de Beibu: 

Dans le texte çhinois de la Convention sino-française de 1887, le paragraphe 
concernant Guangdong stipule gu "'en ce qui concerne les îles maritimes, celles 
qui sont situées à l'est du trait rouge nord-sud,qui a ét6 tracé Par les Commissaires 
des deux pays et qui passe par la hauteur située i la Pointe orientale de Tra-CO 
(Wanzhu en chinois , qui est au sud de Mon$ Cai et au sud-ouest de Zhushan), 
appartiennent .% la Chine, et quel celles situées à l'cuest Se cette ligne, 
c'est-à-dire l'île Jiutoushan (îles CO TO en vietnamien) et les autres îles 
appartiennent i l'Annam". Aux termes du texte français de la Convention, le trait 
rouge en question est situé j 105O 43' de longitude est (méridien de Paris), 
c'est-&-dire à 108O 3' 13" de longitude est (méridien de Greenwich). Dc 
toute évidence, ce trait rouge a pour seul objet 'de déterminer l'appartenance 
des îles: il ne constitue pas une "frontière maritime" entre les deux Pays 
dana le golfe de Beibu. Qui plus est, l'expression "golfe du Tonkin" ne figure 
nulle part dans la Convention,et le golfe du Tonkin n'apparaît pas dans sa totalité 
dans la carte annexée à la Convention. En Outre, dans le contexte historique de 
la signature de la Convention, c'est-à-dire à la fin du XIXe siècle, époque 
où la "doctrine de la liberté des mers" était en VOgUe, il était inconcevable clue 
la Chine et la France aient considérf comme mer intérieure la zone de haute mer 
que constituait le golfe du Tonkin et qu'elles l'aient divisée. L'inqer+tation 
fantaisiste qu'a donnée de la Convention la partie vietnamienne, au me-Pr= des 
termes mêmes de cet instrument comme des faits historiques, constitue en fait 
un phénomène rare dan?, l'histoire des relatiOnfi internationales. 

Quant 2 l'assertion de la partie vietnamienne, selon laquelle, pendant près 
dtun siècle, les gouvernementB des deux PC~~S n'Otit CesSê d'exercer leur souveraineté 
et leur juridiction conformément au tracé susmentionn6, elle n'est nullement 

/ . . . 
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confirmEe par les faits. Chacun sait que les Gouvernements chinois antérieurs et 
les autorités coloniales françaises ont observé le principe des trois milles 
marins en ce qui concerne la mer territoriale. Le Gouvernement de la République 
populaire de Chine a porté sa mer territoriale à 12 milles marins en 
septembre 1958. La Chine nsa jamais exercé sa souveraineté ou sa juridiction 
su? la zone maritime du golfe de Beibu au-delà de sa mer territoriale. En 
septembre 1964, le Gouvernement vietnamien a à son'tour porté la largeur de sa 
mer territoriale à 12 milles marins et a publié une'carte indiquant les limites 
de ses eaux territoriales dans le golfe de Beibu. Si, comme le prétend la partie 
vietnamienne, la vaste zone maritime qui, dans le golfe de Beibu, s'étend i 
l'ouest du mhidien tracê à 10o" 3' 13" de longitude est constitue depuis longtemps 
sa mer intérieure, pourquoi alors délimite-t-elle une autre mer territoriale 
à l'int&ieur de sa propre mer intérieure? Lsassertion vietnamienne est 
absurde du point de vue du droit international; elle est illogique et contradictoire. 
Aucun navire a-t-il dû demander aux autorités vietnamiennes la permission de 
pfnétrer dans la zone maritime située à l'ouest du méridien tracé i 108' 3' 13" 
de longitude est? La "frontiêre maritime" enfantée par l'imagination des autorités 
vietnamiennes n'a jamais existé ni dans les accords historiques ni en realitg. 
Quant à l'assertion selon laquelle le golfe de Beibu est un solfe historique 
qui appartient à la Chine et au Viet Nam, c'est pour nous première nouvelle. 
A notre connaissance, aucun des gouvernements antérieurs des deux pays n'a jamais 
fait une telle déclaration. C 'est parce que les Vietnamiens ont insisté sur 
cette proposition déraisonnable que les négociations se sont poursuivies en 
vain pendant trois mois et pour n'aboutir à aucun résultat. La division de la 
zone maritime du golfe de Beibu entre les deux pays demeure une question 
non résolue. 

Après 1975, la partie chinoise a proposé 3 plusieurs reprises de tenir des 
nêgociations sur la question de la frontière. Mais la partie vietnamienne 
a toujours trouve des excus'es pour les repousser, ceci jusqu'en juin 1977, ofi 
elle a accepté à contre-coeur la proposition faite personnellement par le 
vice-premier Li Xiannian, lors d'une entrevue avec le premier ministre Pham 
Van Dong. Il a été convenu que la division de la zone maritime du golfe de 
Beibu serait évoquée lors des négociations relatives à la délimitation de la 
frontière. 

Les n$gociations ont commencé i Beijing en octobre 1977. La délégation 
chinoise a proposé d'examiner en premier lieu la question de la frontière et a 
présentf une proposition en cinq points pour le règlement de cette question. 
En voici les principaux éléments : 

a) La frontière entre la Chine et le Vi& Nam étant une frontière établie, 
les deux parties devraient se fonder sur les accors de délimitation sino- 
français pour revoir le tracé de toute la frontière et rêgler tous les différends 
frontaliers et territoriaux; 

/ . . . 
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b) Les zones relevant de la juridiction de l'une des parties qui se trouvent 
au-delà de la ligne frontière devraient, en principe 
à l'autre partie; 

) être restituées *ans condition 

C) Lea deux parties devraient régler par voie de consultations amicales 
toutes diVer&ences de vues concernant le tracé de la frontière dans certains 
secteurs j " 

d) De* deux Parties devraient alors conclure un trait6 de délimitation . > 
sino-Vwtnamlen s@ substituant aux accords sino-français, délimiter ; nouVeau 
leur frontière nationale et poser de nouvelles bornes-frontières, 

La partie Vietnamienne n'a pas manifesté d'intérêt pour les propositions 
équitables et raisonnable* de la Chine. Elle s'est accrochée à l'idée déraisonnable 
que la frontière maritime dans le golfe de Beibu "était délimitée de longue date" 
et a rattaché la question du partage du golfe de Beibu à celle de la frontière. 
Soutenant que "le tracé de la frontière entre le Viet Nm et la Chine, sur 
terre et dans le golfe de Bac BO, a été délimité" 
elle a prétendu qu"' 

dans les accords sino-français, 
il s'agit 1Fi du principe fondamental Pour régler toutes les 

questions de frontiére quelles qu'elles soient entre les deux pays". Ce principe 
constituant la "base" de toutes n6gociations , il devait être examiné en premier. 
Ceci revenait à poser une condition préalable et créait un obstacle majeur dans 
les négociations. Bien que la partie vietnamienne ait, par la suite, accepté que 
les deux parties examinent d'abord les questions ayant trait à la frontière, elle 
a eu recours à un nouveau subterfuge : elle a soumis un "projet d'accord relatif 
à la frontière territoriale nationale", en insistant pour que les deux gouver- 
nements laissent de côté leurs différends frontaliers et concluent d'abord un 
trait6 officiel de délimitation. De toute évidence, la partie vietnamienne avait 
une arrière-pensée lorsqu'elle n'a manifesté aucun intérêt pour un règlement des 
différends frontaliers et un relâchement de la tension le long de la frontière, 
tout en exprimant le désir de conclure d'abord "un traité de délimitation". 

Désireuse de faciliter les négociations, la partie chinoise a PriS pleinement 
en considération les vues vietnamiennes et, sur la base de sa proposition initiale 
en cinq points, a présenté, en vue de consultations avec la partie Vietnsmienne, 
une proposition globale contenant neuf principes pour le rkglement de la question 
de la frontière. La proposition chinoise en neuf points prévoyait notamment ce 
qui suit : 

a) ~~~ deux parties devraient revoir le tracé de toute la ligne frontière 
entre -~a Chine et le Viet IVam, en se fondant sur les documents, avec cartes jointe*> 
relatifs à la délimitation de J.a frontière signés par les ChwernementS chinois et 
français de l'époque et sur le* bornes-frontières érigées conformément à Ces 
documents et à ces cartes. 

b) pour faciliter la &Vision du tracé de la frontière, les deux Psrties 
devraient échanger de* cartes indiquant la frontière entre les deux Pays. .d. 
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C) Au cours de la révision du tracé de la frontière, si les deux parties ne 
sont pas d'accord quant au tracé de la ligne frontière dans certains secteurs, elle,3 
devraient s'efforcer de le fixer d'une manière équitable et raisonnable par voie de 
consultations amicales dans un esprit de compréhension et d'accommodement mutuels. 

d) Après révision en commun, les zones administrées par l'une ou l'autre 
partie qui se trouvent de l'autre côté de la frontière devraient, en principe, 
être restituées sans condition à l'autre partie; compte dûment tenu des intérêts 
de la population locale, des ajustements équitables et raisonnables pourront être 
apportés dans un petit nombre de cas si les deux parties y consentent. 

e) Lorsque la frontière suit des cours d'eau, elle sera délimitée suivant 
la ligne médiane du chenal principal dans le cas de voies navigables et le thalweg 
du chenal principal dans le cas de voies non navigables; l'appartenance terri- 
toriale des îles et bancs de sable situés dans ces cours d'eau sera déterminée 
en conséquence. 

f) Après avoir revu le tracé de toute la frontière et réglé les différends 
frontaliers et territoriaux, les deux parties concluront un traité de délimitation, 
établiront une commission mixte chargée de délimiter la frontière sur le terrain 
et de poser les bornes-frontières, signeront un protocole relatif à la frontière 
et établiront des cartes de la frontière. 

9) En attendant l'entrée en vigueur du traité de délimitation entre la 
Chine et le Viet Nam, les deux parties respecteront les principes &oncés dans 
les lettres échangées entre les Comités centraux des partis chinois et vietnamien 
en 1957-1958, maintiendront le statu quo en ce qui concerne la frontière et ne 
feront aucune tentative, sous quelque forme et sous quelque prétexte que ce soit, 
pour modifier unilatéralement l'étendue de leur juridiction effective, afin de 
maintenir le calme le long de la frontière et les relations amicales et de bon 
voisinage entre les deux pays. 

Or, à notre grande surprise, la partie vietnamienne a délibérément dénaturé 
cette proposition sincère et raisonnable de la Chine, y a trouvé à redire, et a 
prétendu sans aucun fondement qu'elle visait à "altérer la frontière historique". 
Les négociations ont duré plus de dix mois, et pendant tout ce temps, les deux 
parties n'ont même pas pu se mettre d'accord sur la procédure devant régir la 
conduite des négociations sur la question. 

Les faits exposés plus haut montrent clairement que la responsabilité de 
l'échec des deux précédentes séries de négociations incombe uniquement à la partie 
vietnsmienne. Pour parler franchement, s'il n'y a pas eu de règlement négocié de 
la question de la frontière entre la Chine et le Viet Nem, c'est essentiellement 
parce que les autorités vietnamiennes veulent se servir de cette question, à 
l'intérieur, pour attiser les sentiments nationalistes antichinois et fournir 
un exutoire au mécontentement de la population et, à l'extérieur, pour dissimuler 
leur agression au Kampuchea et l'emprise qu'elles exercent sur le Laos, dans un 
but d'hégémonie régionale au service de la stratégie soviétique de poussée vers 
le sud. Nous ne pouvons que vous signaler que vous êtes engagés sur une voie 
dangereuse. 

/ . . . 
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4. La Proposition en huit points de la Chine constitue une solution de 
fond EUX différends entre la Chine et le Viet flan,. 

Pour atteindre son grand objectif de modernisation socialiste, le peuple 
chinois aspire, de longue date, à un climat international de paix, et 2 la Paix 
et à la tranquillit6 à ses frontières. Le Gouvernement chinois a toujours suivi 
une Politique étrangère de paix et tient à vivre en amitié avec tous les pays, 
quelle @le soit leur dimension, sur la base des cinq PrinciPes de la coexistence 
pacifique. Le Gouvernement chinois tient à rechercher une solution équitable et 
raisonnable à toutes les questions en suspens avec d'autres Pays par la voie de 
négociations. 

La Chine et le Viet Nam sont liés par des montagnes et des cours d'eau communs 
et il existe une longue tradition d'amitié entre les deux peuples, Bien qu'il y ait 
enb~3 eux de sérieuses divergences de vues sur un certain nombre de questions et 
qU'i.1 se soit produit un certain nombre d'incidents déplaisants, les différends 
entre les deux pays ne sont Pas impossibles à régler. La proposition en huit points 
relative aux principes devant régir les relations entre la Chine et le Viet Nam, 
que la dêlégation du Gouvernement chinois a présentée à la deuxième séance plénière, 
.a jeté les fondements solides d'une solution de fond aux différends entre les deux 
pays et d'une amélioration réelle de leurs relations bilatérales. Qui plus est, 
elle fournit les principes directeurs d'une solution définitive des différends 
frontaliers et territoriaux entre les deux pays. Une solution équitable et 
raisonnable de la question de la frontière ne peut être trouvée que si la frontière 
sino-vietnamienne délimitée dans les accords sino-français est respectée. Sinon, 
il n'y aura pas de base commune en vue d'une solution. Avant les négociations 
entre les deux gouvernements sur la question de la frontière, les différends 
frontaliers et le conflit armé auraient pu être évités si la partie vietnamienne 
avait respecté les principes 6noncés dans les lettres échangées par les ComitéS 

centraux des partis chinois et vietnamien en 1957 et 1958, à savoir maintenir le 
statu quo à la frontière et ne pas chercher à modifier par la force 1'étendUe de 
la juridiction effective de chacun des Etats. La proposition chinoise prévoit 
des mesures de fond pour éliminer la tension et garantir la paix et la tranquillité 
le long de la frontière. La partie vietnamienne se prétend très soucieuse de 
maintenir la paix et la stabilité dans les zones frontalières mais, dans la Pratique, 
elle rejette le principe fondamental du "maintien du statu quo à la frontière", 
ce qui montre bien qu'elle sait que sa position est intenable et qu'elle a des 
desseins inavoués. Quant au partage de la zone maritime dans le golfe ds Beibu, 
il est naturel et incontestable que les deux pays doivent déterminer leurs sones 
économiques et leurs plateaux continentaux respectifs dans le golfe de Belbu 
d'une manière équitable et raisonnable, conformément aux principes pertinents 
du droit international de la mer contemporain. En ce qui concerne les îles Xisha 
et Nansha jiai déjà cité de nombreux faits bien établis qni Prouvent que la Partie 
vietns&e&e avait explicitement reconnu avant 1974 la souveraineté du Gouvernement 
chinois sur ces deux groupes d'îles. Nous exigeons que la partie vietnamienne 
revienne à sa position préalable et reconnaisse ce fait, qu'elle respecte la souve- 
raineté de la Chine Sur ces d.eUX groupes d'îles et qu'elle retire tout son personne1 

/ 9.. 
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militaire des îles du groupe Nansha qu'elle a occupées. Comment cette revendication 
pourrait-elle être considérée comme "déraisonnable et arrogante"? C'est la partie 
vietnamienne qui est déraisonnable et arrogante lorsqu'elle change perfidement 
de position dans le but de saisir et d'occuper des îles appartenant à la Chine 
et de revendiquer des territoires chinois. En bref, la proposition en huit points 
de la Chine s'attaque à la cause fondamentale de la détérioration des relations 
sino-vietnamiennes et tient compte de la réalité des différends entre les deux 
Pays. Elle apporte une solution fondamentale à ces différends et énonce les 
principes de base devant régir les relations entre les deux pays. Elle est 
raisonnable et applicable. Nous continuons à espérer sincèrement que la partie 
vietnamienne l'examinera attentivement et réagira de façon positive afin que 
nos négociations puissent progresser. 

Aux deuxième et troisième séances plénières, la délégation du Gouvernement 
chinois a à plusieurs reprises proposé que les deux parties concluent un accord 
verbal prévoyant que tout le personnel militaire capturé au cours du conflit 
armé le long de la frontière sino-vietnamienne soit, en principe, rapatrié dès 
que possible, puis que la question soit confiée aux soins des sociétés de la 
Croix-Rouge des deux pays pour qu'elles règlent les détails de l'accord et en 
assurent l'application effective. Mais la partie vietnamienne ne veut même pas 
accepter d'envisager cette question. Motivé par l'humanitarisme révolutionnaire, 
le Gouvernement chinois est prêt 8 tout moment à libérer et à rapatrier tous les 
prisonniers vietnamiens et exige la libération et le rapatriement de tout le 
personnèl militaire chinois capturé par la partie vietnamienne, La partie 
chinoise a d'ores et déjà décidé unilatéralement de libérer et de rapatrier le 
premier groupe de personnel militaire vietnamien qu'elle a capturé et espère 
que la partie vietnamienne réa&ra positivement à cette initiative. 

---_- 


